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Titre 1er - Installation du Conseil  
Chapitre 1er - Durée du mandat 
Art. 1er. Les membres effectifs et les membres suppléants sont nommés pour une durée de quatre ans.

Au terme de chaque période quadriennale, le Conseil est renouvelé intégralement, conformément à l'article 4 de la loi modifiée du 21 mars 1966 portant institution d'un Conseil économique et social, dénommée ci-après "la loi" et au règlement grand-ducal du 15 juin 2004 fixant la répartition des mandats des groupes patronal et salarial au sein du Conseil économique et social.

Art. 2. En cas de renouvellement intégral du Conseil, les membres sont convoqués par le Premier Ministre à une Assemblée plénière constituante.

Cette séance est présidée par le Premier Ministre ou son délégué.

Chapitre 2 - Fin du mandat et remplacement de membres
Art. 3. Les fonctions de membre du Conseil prennent fin par expiration du mandat, par décès, par démission volontaire ou par décision de révocation du Gouvernement sur proposition de l'organisation mandante intervenue conformément à l'article 5 alinéa 2 de la loi.

Art. 4. Le mandat des membres du Conseil est renouvelable.

Art. 5. Le membre démissionnaire adresse sa demande au Président du Conseil qui la soumet, pour les Groupes patronal et salarial, à l'organisation ayant procédé à la proposition de nomination, pour les membres directement désignés par le Gouvernement, à ce dernier.

Art. 6.  Le remplacement d’un membre se fait suivant la procédure prévue par la loi pour la nomination. 

Le remplaçant achève le mandat de celui qu’il est appelé à remplacer.

Titre 2 - Organisation du Conseil 

Chapitre 1er - Assemblée plénière

Art. 7. L’Assemblée plénière se compose de tous les membres effectifs du Conseil. 

Chaque membre effectif peut se faire remplacer par son suppléant pour une séance déterminée. 

En cas d’empêchement, il doit en avertir son suppléant.

Art. 8. Les règles de quorum de présence et de vote à observer en cas de réunion du Conseil en Assemblée plénière sont celles fixées aux articles 51 à 55 qui suivent.

Art. 9. Les séances de l’Assemblée plénière ne sont pas publiques. 

Conformément à l’article 3 de la loi, les membres du Gouvernement ou leurs représentants peuvent assister aux séances.

Chapitre 2 - Bureau

Art. 10. Le mandat du Bureau s'exerce par périodes bisannuelles.

Art. 11. Conformément à l’article 9 de la loi, le Bureau du Conseil comprend le Président, les deux Vice-présidents et le Secrétaire général, ce dernier avec voix consultative. 

Art. 12. Le mode de vote relatif aux propositions pour la nomination du Président et des deux Vice-présidents par le Grand-Duc est fixé à l'article 54 qui suit.

Art. 13. Le Président représente le Conseil.

Il signe au nom du Conseil et assure l'exécution des décisions du Conseil et du Bureau. 

Il convoque les séances de l’Assemblée plénière, dirige les débats, fait observer le règlement et maintient l’ordre. Il dispose à cet effet de tous les pouvoirs nécessaires. 

Le Bureau peut accorder des délégations de signature pour la correspondance administrative et les engagements financiers.

Art. 14. Les Vice-présidents suppléent le Président en cas d'absence avec préséance en faveur du plus ancien en rang. 

En l'absence du Président et des Vice-présidents, leurs attributions sont exercées par le membre le plus âgé. 

Art. 15. Une vacance de Président et/ou de Vice-Président survenue au cours d'un mandat bisannuel pour quelque cause que ce soit est pourvue lors de la prochaine Assemblé plénière, conformément aux dispositions de l'article 54 du règlement et pour la durée du mandat restant à courir. 
Art. 16. Le Bureau se charge essentiellement:

1. de fixer les dates des assemblées plénières et d'en établir le projet d'ordre du jour;

2. de veiller sur l'évolution des travaux et d'intervenir en cas de besoin;

3. d'assurer les contacts avec les structures apparentées et les relations avec l'extérieur en général;

4. de surveiller le fonctionnement du Secrétariat.

Le Bureau se réunit en principe une fois par mois.

Chapitre 3 - Bureau élargi
Art. 17. Le Bureau peut, s'il le juge utile ou nécessaire, se réunir en composition élargie.

La composition du Bureau élargi est fixée de cas en cas par le Bureau. 

Chapitre 4 - Bureau provisoire

Art. 18. Le doyen d’âge préside en cours de mandat la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection bisannuelle du Président et des Vice-présidents. 

Le doyen d’âge est assisté par le Secrétaire général. 

Chapitre 5 - Secrétariat
Art. 19. Le Conseil est assisté d'un Secrétariat placé sous la direction du Secrétaire général. 

Art. 20. Le Secrétariat est composé du Secrétaire général et d'agents conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi. 

En cas d'empêchement du Secrétaire général, il est remplacé par un agent du Secrétariat à désigner par le Bureau.

Art. 21. Les propositions pour la nomination du Secrétaire général et du personnel fonctionnaire du Conseil sont fixées à l'article 55 qui suit.

Art. 22. Le Secrétaire général est placé sous les ordres directs du Président. 

Il participe aux séances de l’Assemblée plénière avec voix consultative. 

Il assure la gestion journalière du Conseil et est chargé de la gestion du personnel du Secrétariat. 

Art. 23. Le Bureau peut, par des instructions de service, régler le fonctionnement du Secrétariat.

Art. 24. Le Secrétariat, placé sous la direction du Secrétaire général, exerce principalement les attributions suivantes:
1. l'accompagnement des missions du Conseil en matière de concertation socioéconomique, nationale, supranationale et de dialogue social;  

2. la coordination des travaux du Conseil avec ceux des délégations nationales des Conseils économiques et sociaux supranationaux;

3. le suivi des réunions et l'accompagnement des travaux réalisés en commun par les Conseils économiques et sociaux agissant au niveau supranational;

4. l'encadrement logistique des réunions des trois groupes composant le Conseil et l'assistance aux réunions à la demande d'un des trois groupes;

5. l'accompagnement rédactionnel et logistique des avis, ainsi que leur suivi;

6. l'établissement de la liste des recommandations faites au Gouvernement et aux partenaires sociaux. Le Secrétariat tient à jour cette liste et la présente une fois par an à l'Assemblée plénière;

7. la gestion budgétaire et administrative.

Chapitre 6 - Commissions

Art. 25. Le Conseil peut former en son sein des Commissions, instituées soit de manière permanente, soit ad hoc, en vue de l'étude des questions dont il est saisi.

Les Commissions sont composées des membres effectifs et/ou de membres suppléants, ainsi que d'experts choisis en fonction de leur compétence dans la matière à traiter. 

Art. 26. Les Commissions sont dirigées par un président assisté d'un ou de plusieurs rapporteurs choisis parmi les membres appartenant à la Commission, qu'ils soient membres ou experts. Le ou les rapporteurs sont secondés par le Secrétariat.

Sur la base des propositions du Bureau, l'Assemblée plénière se prononce sur l'organisation et la procédure des travaux à retenir au sein des Commissions et, le cas échéant, sur l'institution de Sous-Commissions.

Lors de leur première réunion, les membres de la Commission fixent le calendrier de leurs travaux conformément aux délais qui leur sont impartis par l'Assemblée plénière.

Les présidents ou rapporteurs des Commissions font rapport à l'Assemblée plénière sur l'avancement des travaux.

Chapitre 7 - Experts

Art. 27. Quand il s’avère utile pour les travaux, le Conseil et les Commissions, sous réserve d’approbation du Bureau, peuvent faire appel à des personnes qui par leur compétence spécifique se révèlent particulièrement qualifiées pour donner un avis sur une question déterminée. 

Les experts peuvent assister avec voix consultative aux travaux du Conseil et sont, le cas échéant, chargés d'élaborer une étude ou un rapport.
Art. 28. En vue d'une mission d'investigation spécifique, il peut être recouru à des experts externes qui agissent en sous-traitance pour le Conseil et dont le financement par le Conseil doit être approuvé par le Premier Ministre, ministre de tutelle du Conseil. 

Chapitre 8 - Conseil élargi
Art. 29. En vue de la coopération avec les délégations luxembourgeoises des institutions de la concertation socioéconomique supranationale, telle que prévue à l'article 2 (7) de la loi, le Bureau peut décider de réunir le Conseil en composition élargie. 

Le Conseil élargi se compose, selon les cas, des membres du Conseil et des délégations luxembourgeoises du Comité économique et social de la Grande région transfrontalière, du Conseil consultatif économique et social de l'Union économique Benelux et du Comité économique et social européen.

Titre 3 - Fonctionnement du Conseil 
Chapitre 1er - Convocations aux réunions

Art. 30. Le Conseil se réunit sur convocation du Président. 

Il doit être convoqué à la demande du Gouvernement ou à la demande dûment motivée de sept membres du Conseil au plus tard endéans deux mois.

Art. 31. Les membres du Gouvernement ainsi que les membres suppléants du Conseil sont avisés des séances de l’Assemblée plénière.

Art. 32. Sauf les cas d’urgence à apprécier par le Bureau, les convocations doivent parvenir aux intéressés au moins six jours avant la date fixée pour la réunion.

Art. 33. Les convocations aux séances de l'Assemblée plénière sont à transmettre par voie électronique et/ou par voie postale.

Pour la computation du délai des six jours prévu par l'article 32 ci-avant, seule la date d'envoi, attestée par l'indication afférente de la messagerie ou par le cachet postal, fait foi. 

Chapitre 2 - Ordre du jour

Art. 34. Le Bureau du Conseil fixe le projet d’ordre du jour des séances de l’Assemblée plénière. 

Cet ordre du jour comprend nécessairement les questions présentées depuis la dernière réunion, soit par le Gouvernement, soit par au moins sept membres du Conseil.

Art. 35. Sauf les cas d'urgence à apprécier par le Bureau, l'ordre du jour, accompagné des documents qui s’y rapportent, doit parvenir aux membres du Conseil en même temps que la convocation afférente. 

Art. 36. Une copie de tous les documents à l'ordre du jour des réunions des assemblées plénières, dont le compte rendu de la séance précédente, est adressée pour information aux membres du Gouvernement et aux membres suppléants du Conseil.
Art. 37. L’ordre du jour arrêté par le Bureau détermine le rang des délibérations. Cet ordre ne peut être interverti que par une décision du Conseil. 

Les points à l’ordre du jour sur lesquels le Conseil n’a pas pu prendre de décision, doivent être portés à l’ordre du jour de la séance suivante, à moins que le Conseil ne les ait renvoyés à une autre séance.
Chapitre 3 - Procédure relative aux travaux du Conseil

Art. 38. Les demandes d’avis ou d’études adressées au Conseil par le Gouvernement sont remises au Président du Conseil qui en saisit incessamment le Bureau.

Art. 39. Le Conseil peut, à la demande soit du Bureau, soit d'une Commission, soit d’au moins sept membres, se saisir lui-même de l’examen de toutes les questions relevant de sa compétence. Les demandes dûment motivées doivent être formulées par écrit et remises au Président. 

Si le Conseil se saisit de sa propre initiative d’une affaire, le Gouvernement en est informé par le Président du Conseil.

Art. 40. L’Assemblée plénière décide si une question soumise au Conseil sera examinée au sein de l’Assemblée plénière ou si elle est renvoyée pour examen à une Commission.

Dans le premier cas, un rapporteur unique est chargé de préparer un projet d’avis à soumettre à une prochaine Assemblée plénière. 

Dans le second cas, la Commission soumet, par l’intermédiaire d’un rapporteur désigné par l'Assemblée plénière, un rapport et/ou un projet d’avis sur lesquels l’Assemblée plénière est appelée à discuter et à voter.

Art. 41. Tout participant à l'Assemblée plénière du Conseil peut demander la parole au Président. Elle lui est accordée suivant l’ordre des demandes. Il ne peut parler qu’après avoir obtenu la parole de la part du Président.

Art. 42. Le Président peut suspendre ou lever la séance lorsqu’il l’estime nécessaire. Une interruption de séance peut également être demandée par un des trois Groupes composant le Conseil.

Art. 43. Les membres ont le droit de présenter des amendements aux projets d’avis et d’études soumis à la discussion.

Les amendements ne sont recevables que s'ils sont reçus par écrit au Secrétariat au plus tard à 12.00 heures, la veille de la réunion de l'Assemblée plénière. Le texte en sera diffusé incessamment. 

Toutefois, le Conseil accepte le dépôt d'amendements au-delà du délai fixé, même pendant la séance plénière, dès lors qu'ils sont revêtus de la signature de sept membres au moins.   

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne s'appliquent pas aux propositions de modifications de pure forme et de style qui n'affectent pas la substance du texte. 

Les amendements doivent indiquer à quelle partie du texte ils se réfèrent et être motivés.

Les amendements sont, après discussion, soumis au vote conformément à l'article 53 du présent règlement.

Les amendements adoptés sont intégrés dans le corps de texte. 

Les amendements rejetés sont repris dans le compte rendu de séance.

Art. 44. Le Président a les pouvoirs les plus étendus pour soumettre à tout moment toute proposition de texte de compromis sur laquelle le Conseil sera, le cas échéant, appelé à voter conformément à l'article 53 du présent règlement.
Art. 45. L'avis annuel sur l'évolution économique, sociale et financière du pays est arrêté au cours du premier trimestre. Un rapport intermédiaire peut être présenté au Premier Ministre.

Art. 46. L'avis sur les grandes orientations des politiques économiques des Etats membres et de la Communauté européenne (GOPE) doit être arrêté dans des délais appropriés pour pouvoir accompagner efficacement les différentes étapes des GOPE. 

Art. 47. L'avis sur l'actualisation annuelle du schéma de pondération de l'indice des prix à la consommation doit être arrêté en fin d'année. 

Art. 48. En vue de l'accompagnement, sur le plan national, du dialogue social européen structuré, tel que prévu par l'article 2(6) de la loi, le Conseil se charge notamment:

1. d'évaluer les implications au niveau national des propositions du dialogue social européen structuré; 

2. d'apprécier la volonté des partenaires sociaux à transposer, au niveau national ou sectoriel, les accords trouvés au niveau européen et, le cas échéant, de se prononcer sur les voies et moyens pour les mettre en oeuvre. 

Art. 49. (1) Le Conseil peut soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement, étudier un sujet socioéconomique d'importance nationale relevant du dialogue social national.

Les conclusions, les propositions y relatives et, le cas échéant, les pistes de rapprochement de divergences éventuelles sont soumises au Premier Ministre. 

(2) Dans l'exercice de sa mission d'encadrement du dialogue social national, le Conseil peut être saisi conjointement par les partenaires sociaux en vue de débloquer une négociation.

Art. 50. Le Conseil, sur initiative du Bureau, peut entretenir des relations structurées avec des représentations de la société civile organisée.
Chapitre 4 - Quorum de présence 

Art. 51. Le Conseil ne peut siéger et voter valablement que si au moins 26 membres sont présents.

La présence des membres du Conseil est attestée par une liste de présence sur laquelle chaque membre appose sa signature avant de prendre part aux délibérations.

Si le quorum n'est pas atteint, le Président convoque par écrit une nouvelle réunion pour une date ultérieure, dans le respect du délai fixé à l'article 32 du présent règlement. Lors de ces réunions, le Conseil ne peut siéger et voter valablement que si au moins 20 membres sont présents.
Chapitre 5 - Mode de votation

Art. 52. L’Assemblée plénière vote sur les projets d’avis ou d’études soit à main levée, soit par appel nominal et à haute voix. 

Le vote par appel nominal est de droit lorsque sept membres présents le demandent. 

Il peut être procédé également à un vote par appel nominal sur une question qui a déjà donné lieu à un vote à main levée si le vote paraît douteux.

L’appel nominal se fait dans l’ordre alphabétique. Pour tous les appels nominaux d’une même séance, le nom du membre par lequel commencent les appels est tiré au sort.

Art. 53. Hormis les cas prévus aux articles 54, 55 et 62  ci-après, les décisions du Conseil sont acquises à la majorité des deux tiers des votes exprimés. 

Les abstentions, les bulletins blancs et les bulletins nuls ne sont pas pris en compte pour le calcul des votes exprimés.

En cas de tenue d'une séance rendue nécessaire à défaut de quorum atteint lors d'une séance précédente conformément à l'article 51 du présent règlement, les décisions sont prises à la majorité simple des votes exprimés. 

Art. 54. Les propositions pour la nomination du Président et des deux Vice-présidents sont faites suivant le principe de rotation entre les groupes constitués respectivement par les 18 représentants patronaux, les 18 représentants salariaux et les 3 membres nommés directement par le Gouvernement suivant l'article 4 de la loi. Les propositions sont à communiquer au Secrétariat avant l'Assemblée plénière.
Les propositions pour la nomination, par le Grand-Duc, du Président et des deux Vice-présidents, sont faites par scrutins secrets, au premier tour à la majorité absolue des votes exprimés, au deuxième tour à la majorité relative des votes exprimés et, en cas d'égalité des votes, par tirage au sort.

Art. 55. (1) La nomination du Secrétaire général est proposée au Grand-Duc après vote secret de l'Assemblée plénière.

Est proposé pour la nomination, le candidat qui a obtenu la majorité absolue des votes exprimés.

Si aucun des candidats n'a obtenu ladite majorité, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de votes.

Si plus de deux candidats ont obtenu le plus de votes et en nombre égal, un scrutin de préballottage est ouvert entre eux.

Au cas où aucun des deux candidats en ballottage n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un deuxième tour de ballottage. En ce cas, la majorité relative suffit.

Si, au deuxième tour de ballottage, les deux candidats obtiennent le nombre égal de votes, il est procédé par tirage au sort.

(2) L'admission au stage et l'engagement définitif du personnel fonctionnaire du Conseil sont proposés au Premier Ministre après accord de l'Assemblée plénière. 

(3) Les employés et ouvriers sont engagés par le Bureau du Conseil, sous réserve d'approbation par le Premier Ministre.

Chapitre 6 - Rédaction des avis

Art. 56. Les avis sont mis au point, sous le contrôle du Bureau, par les présidents et rapporteurs des Commissions, assistés par le Secrétariat, conformément aux décisions intervenues dans l'Assemblée plénière.

L'expédition des avis, signés par le Président et le Secrétaire général, se fait par les soins du Secrétariat.

Chapitre 7 - Publicité à donner aux avis

Art. 57. Les avis adoptés par l'Assemblée plénière sont communiqués au Premier Ministre, ministre de tutelle du Conseil, avant que le Secrétariat ne procède à leur diffusion.

Pour garantir le libre accès du public aux avis, le Secrétariat est chargé de veiller à leur publication sur le site Internet du Conseil et d'en assurer la transmission aux personnes qui en font la demande.

Le Bureau décide des modalités de communication des avis à la presse. 

Chapitre 8 - Compte rendu 

Art. 58. Il est établi pour chaque séance un compte rendu qui est signé par le Président et le Secrétaire général du Conseil. 

Ce compte rendu comporte:

1. la mention des membres présents, excusés et non excusés; 

2. une synthèse succincte des débats; 

3. le ou les avis soumis au vote avec indication du nombre et de la répartition des votes exprimés;

4.  les propositions d'amendements rejetées.

Art. 59. Lors de la séance suivante, le compte rendu est soumis pour approbation à l’Assemblée plénière. 

Celle-ci décide sur les observations auxquelles le compte rendu pourrait donner lieu. Toute modification approuvée par l’Assemblée plénière doit être mentionnée au compte rendu de la séance du jour.

Art. 60. Les comptes rendus sont conservés aux archives du Conseil. Copie en est transmise aux membres effectifs et suppléants du Conseil ainsi qu’aux membres du Gouvernement.

Le Bureau décide des documents accessibles au public.

Les membres du Conseil bénéficient d'un accès électronique personnalisé et sécurisé aux archives du Conseil et aux documents des Commissions.

Titre 4 - Dispositions diverses
Chapitre 1er - Modification du règlement
Art. 61. Sur la proposition d’au moins sept de ses membres, le Conseil peut soumettre le présent règlement à une révision générale ou partielle.

Art. 62. Toute modification du règlement doit être approuvée par le Conseil à la majorité des trois quarts des membres présents siégeant valablement. 

Art. 63. Le règlement modifié doit être soumis à l’approbation du Gouvernement réuni en Conseil.

Chapitre 2 - Entrée en vigueur

Art. 64. Le présent règlement entre en vigueur après approbation du Gouvernement réuni en Conseil.
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